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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.
Les questions complémentaires 2 et 3 portent sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Quelle est la place de l’Union Européenne dans l’économie globale ?

	Question principale (sur 10 points) : Vous analyserez les difficultés de coordination des politiques économiques et Europe.

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Que signifient les 3 données concernant l’Allemagne dans le document 1 ? (4 points)

	2) En quoi le régime politique anglais peut-il être qualifié de régime parlementaire ?  (3 points)

	3) Comment peut-on expliquer l’abstention électorale ?  (3 points)



DOCUMENT 1

Les impacts des politiques budgétaires sur la croissance du PIB, en points de PIB.
	
	2012
	2013
	2014

	Allemagne
	- 1.0
	0.0
	+ 0.3

	France
	- 1.1
	- 1.2
	- 0.7

	Italie
	- 2.7
	- 0.4
	+ 0.4

	Espagne
	- 3.7
	- 1.6
	- 0.6

	Pays-Bas
	- 1.1
	- 1.2
	- 1.0

	Belgique
	- 0.7
	- 0.9
	- 0.5

	Irlande
	- 1.9
	- 2.1
	- 1.8

	Portugal
	- 3.7
	- 2.1
	- 0.5

	Grèce
	- 5.4
	- 1.7
	- 1.3


Eurostat, prévisions OFCE, avril 2014.
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Les critères de Maastricht et le Pacte de stabilité ont privilégié la convergence nominale (taux d’inflation, taux d’intérêt, déficit public et dette publique), mais pas la convergence réelle des économies européennes. La croissance reste hétérogène dans la zone euro (...) : -5% de recul du PIB en Allemagne en 2009, -2.5% en France et -4.1% pour la moyenne de la zone euro. (...). Du côté des finances publiques en 2009, les déficits publics de la zone euro s’étalaient de 0.7% du PIB pour le Luxembourg à 14.3% pour l’Irlande, avec une moyenne à 6.3%. Une amplitude qui se retrouve dans les ratios de la dette publique : 14.5% pour le Luxembourg, environ 115% pour la Grèce et l’Italie. Même si tous les pays membres ont pris des engagements  pour revenir vers la limite de 3% du PIB de déficit public, on peut penser que la dispersion ne va pas disparaître rapidement. Puis, dans l’UEM, l’hétérogénéité des taux d’intérêt reflète celle des performances économiques.
C. de BOISSIEU, Sociétal, n°71, 2011.
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


